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“Au cours des dernières décennies, la perte de l’accès aux terres 
pour les pasteurs a été supérieure à celle subie par presque 
tous les autres utilisateurs de ressources, ce qui a gravement 
compromis leurs options de subsistance.”  
(notre traduction)
Bruce H. Moore, Directeur ILC
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Cette publication rassemble les contributions de plus de 120 participants à un forum 
électronique Droits fonciers pastoraux1 organisé en 2006 par la Coalition Internationale 
pour l’Accès à la Terre (ILC) (www.landcoalition.org). Le document a ensuite été étoffé 
par l’apport de plusieurs projets de par le monde et les résultats d’un autre forum 
électronique organisé en 2007 par l’Initiative Mondiale pour un Pastoralisme Durable 
(IMPD) (www.iucn.org/Wisp), plus particulièrement axé sur Les changements clima-
tiques, l’adaptation et le pastoralisme.2 L’auteur principal de ce document a arbitré les 
deux conférences électroniques. 
Avec des températures de plus en plus élevées et un accroissement de la variabilité 
des précipitations, le changement climatique touchera les différentes régions et leurs 
habitants de diverses manières. Les implications du changement climatique pour les 
moyens d’existence des pasteurs ne sont pas encore bien comprises. Deux courants 
d’opinion semblent prévaloir. Certains assimilent les groupes de pasteurs aux « canaris 
dans la mine de charbon » en ce sens qu’ils seront les premiers à perdre leurs moyens 
d’existence à mesure que les pâturages et les points d’eau vont s’assécher. D’autres, au 
contraire, soutiennent que les pasteurs sont les plus à même de s’adapter au change-
ment climatique, car les stratégies de subsistance pastorales sont conçues pour réagir 
à la rareté et à la variabilité des ressources naturelles et pour faire face à des condi-
tions agroécologiques difficiles et incertaines. Dans un tel scénario, le changement 
climatique pourrait conduire à l’extension des territoires où le pastoralisme pourrait 
présenter des avantages comparatifs.
Il est primordial de valoriser et de sécuriser l’accès des pasteurs aux ressources 
stratégiques pour qu’ils puissent réagir efficacement aux effets du changement clima-
tique. Pourtant, comme s’accordent à dire la plupart des contributions, ces capacités 
sont érodées du fait de leur marginalisation historique et sociale. Aujourd’hui, la 
vulnérabilité des pasteurs est donc plus la conséquence de cette marginalisation que 
celle du changement climatique, mais il est clair que la première ne fera qu’exacerber 
la seconde. 
Avant-propos
1. Le document de travail de l’ILC Moyens mobiles d’existence, ressources fragmentaires, droits variables : 
appréhender les territoires pastoraux est disponible sur http://www.landcoalition.org/pdf/pol_pastoral_dftf.pdf 
2. Le document de travail de l’IMPD Vent de changement : Changement climatique, adaptation et pastoralisme 
est disponible à partir de http://www.iucn.org/wisp/fr/documents_french/WISP_CCAP_final_fr.pdf
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1.  Introduction
Le pastoralisme est un mode de vie complexe qui s’efforce de maintenir un équilibre 
optimal entre les pâturages, le bétail et les populations dans des milieux variables et 
incertains. Les groupes de pasteurs habitent généralement là où les ressources sont rares 
et là où les conditions climatiques extrêmes limitent les options pour une autre utilisa-
tion des terres ou pour l’adoption d’autres modes de vie. Le caractère hautement varia-
ble et imprévisible de ces environnements fait que des stratégies d’existence semblables 
sont pratiquées par différentes communautés pastorales dans des environnements très 
différents, depuis les zones arides d’Afrique jusqu’aux steppes gelées d’Europe du Nord 
et du Canada en passant par les plateaux froids et rigoureux d’Asie centrale.
 
Malgré le rôle important que le pastoralisme joue dans le maintien des moyens 
d’existence locaux, la fourniture de services écologiques divers et sa contribution aux 
économies nationales et régionales dans certains des pays les plus pauvres du monde, 
sa capacité d’adaptation au changement est confrontée à de nombreux défis, y com-
pris ceux qui sont posés par le changement climatique.
D’après le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC, 
2007), si la tendance des émissions de gaz à effet de serre n’est pas fondamentale-
ment modifiée, les températures mondiales vont augmenter entre 1,4º et 5,8º C d’ici à 
2100. La hausse des températures engendrera des changements qui ne sont pas encore 
pleinement compris. Les impacts à long terme sont difficiles à prédire et il y a de fortes 
chances qu’ils varient d’une région du monde à une autre – on mise ainsi sur une dessic-
cation du Kalahari et sur un accroissement du niveau de précipitations dans le Sahel.3 
Ce type de changements affectera les différentes populations de diverses manières. 
Les effets à moyen et long termes pourraient aussi varier. Ainsi par exemple, s’il est 
possible que l’on assiste à un verdissement du Sahel à moyen terme, la région pourrait 
devenir de plus en plus sèche et aride à plus long terme. S’il reste encore bien du pain 
sur la planche afin de mieux comprendre les trajectoires probables du changement 
climatique et son impact associé sur l’environnement en différents points du monde, 
ce dossier se concentrera sur les principaux facteurs qui feront que les communautés 
pastorales auront plus à perdre ou à gagner de ces différents défis.
Comme c’est si souvent le cas dans les régions empreintes d’incertitude écologique, 
économique et politique, l’accessibilité des ressources constitue un facteur plus décisif 
que leurs disponibilités ou leur variabilité. En particulier, la vulnérabilité associée avec le 
changement climatique dans les milieux pastoraux tire ses origines des limites imposées 
sur les stratégies pastorales de survie et de développement, notamment leur aptitude à 
se déplacer et à accéder à des ressources critiques dans les différents territoires.
3. Contribution de Daniel McGahey, Oxford University Centre for the Environment, Royaume-Uni.
Dossier no. 1484
Une autre caractéristique commune des régions pastorales à travers le monde est le 
taux élevé d’interventions de développement vouées à l’échec, bien souvent en rai-
son des préjugés des décideurs et des gestionnaires des ressources locales et des sys-
tèmes de subsistance. Ces échecs ont conduit à la définition d’une série de nouveaux 
paradigmes et d’approches novatrices. La gestion des ressources pastorales est de plus 
en plus reconnue comme étant durable (de fait, c’est l’un des modes de vie le plus 
durable dans la plupart des zones arides et semi-arides, surtout en cas de variabilité 
climatique croissante). Nombre d’observateurs apprécient à présent les droits d’accès 
aux terres des communautés d’éleveurs comme étant un élément fondamental d’un 
développement pastoral approprié et de la bonne gestion des pâturages. Néanmoins, 
malgré une sensibilisation accrue à la pérennité du pastoralisme et, dans certains pays, 
une réforme institutionnelle qui vient appuyer la mobilité pastorale (p. ex. les lois 
pastorales en Mauritanie et au Mali), dans l’ensemble, les gouvernements ont encore 
une perception très négative des systèmes mobiles pastoraux. Dans un tel contexte, 
le changement climatique pourrait offrir un nouveau cadre pour approcher le pasto-
ralisme et tenir compte de ses capacités de production sur des terres marginales et 
imprévisibles, d’une manière environnementalement durable. 
Ce dossier présente un bref tour d’horizon des systèmes pastoraux ; il analyse la 
logique qui explique la mobilité comme stratégie de survie dans un environnement 
où les ressources sont rares et variables et il examine les droits ayant trait à l’accès et 
au contrôle des ressources dans le contexte du changement climatique. Les dimen-
sions historiques et géographiques du débat sont illustrées par des exemples tirés 
des différentes zones pastorales à travers le monde. La dernière section présente des 
recommandations concernant des options politiques appropriées et des initiatives de 
développement en faveur des zones pastorales, compte tenu des défis que soulèvent 
les changements climatiques.
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2.  Le pastoralisme à l’échelle mondiale
La production pastorale extensive se pratique sur 25 % des terres du globe, depuis 
les zones arides d’Afrique (66 % des terres du continent) et la péninsule d’Arabie, 
jusqu’aux hauts plateaux d’Asie et d’Amérique latine. Elle fournit 10 % de la produc-
tion mondiale de viande et fait vivre quelque 200 millions de ménages pastoraux qui 
élèvent presque 1 milliard de têtes de chameaux, bovins et petit ruminants, dont envi-
ron le tiers en Afrique subsaharienne,4 où l’élevage pastoral représente environ 20 % 
du PIB des différents États.5 Hormis dans les régions d’Afrique, une recrudescence de 
l’intérêt porté aux systèmes de production pastorale est signalée aussi dans le bassin 
méditerranéen et les régions de l’ouest et du centre de l’Asie.6 Les pasteurs ont une 
connaissance poussée et très intime de la dynamique complexe des écosystèmes, ce qui 
fait d’eux l’un des meilleurs détecteurs des changements environnementaux. 
Hormis quelques exceptions notables (p. ex. la Somalie et la Mongolie), les pasteurs 
sont généralement minoritaires dans leur pays et occupent des terres marginales le 
long des frontières nationales ; ils sont gouvernés par une élite politique qui représente 
souvent une majorité agricole vivant dans des zones jouissant d’un plus haut niveau de 
précipitations. À bien des égards, ce sont les pasteurs qui ont le plus pâti de la parti-
tion coloniale des continents. Bon nombre des frontières nationales, souvent tracées 
au cordeau, traversent des zones pastorales et arrivent à diviser la même communauté 
entre deux pays, voire plus. C’est le cas des Sarahouis et des Touaregs dans le Sahara, 
des Peuls du Sahel, des Bédouins et des Kurdes au Proche-Orient, des Somalis, des 
Boranas et des Afars dans la Corne d’Afrique et le Karamoja. 
Cette division des territoires pastoraux a des implications importantes d’un point de 
vue juridique et politique. Les conflits inter-États impliquent souvent des terres pasto-
rales en raison de leur emplacement frontalier. Ceci a conduit à des manipulations poli-
tiques et à la militarisation des communautés pastorales, avec souvent des conséquenc-
es désastreuses pour les moyens d’existence locaux. Les mouvements transfrontaliers 
du bétail et des éleveurs sont les premières activités pénalisées lorsque des tensions 
surviennent entre deux pays, comme en témoignent les incidents le long de la frontière 
entre l’Inde et le Pakistan et entre l’Éthiopie et l’Érythrée.7 Il en va de même pour les 
mouvements de réfugiés liés à un conflit ; ceux-ci investissent les pâturages contestés 
pour s’y installer et les exploiter de façon intensive. Les conflits de l’Ogaden et du 
Darfour sont des exemples éloquents dans ce sens. Le cas des Bédouins de Palestine 
chassés des ressources pastorales le long de la vallée du Jourdain illustre parfaitement 
comment une combinaison d’intérêts géopolitiques contradictoires a inexorablement 
délogé les éleveurs de leurs terres.8
4. FAO, 2001 ; les statistiques mondiales doivent toutefois être manipulées avec prudence et traitées avec beaucoup 
de recul, comme le souligne Dobie (2001).
5. Alive, 2006.
6. Comme exemple, on peut citer le cas de la Mongolie où le secteur de l’élevage contribue à 32 % du PIB et à 32 % 
de ses recettes à l’exportation.
7. Il est rapporté que, dans le cadre des toutes dernières confrontations entre l’armée éthiopienne et la milice, environ 
70 % du troupeau national de l’Érythrée a été raflé, au détriment des groupes pastoraux frontaliers (DFID, 2000).
8. Contribution d’Issa El Shatleh, Union des agriculteurs de Palestine, Palestine.
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9. http://www.iucn.org/wisp/fr/documents_french/WISP_CCAP_final_fr.pdf
3.  Des ressources fragmentaires
Les ressources en pâturages sont hétérogènes et dispersées dans l’espace (fragmentées), 
liées aux régimes pluviométriques saisonniers (temporaires), divergentes en fonction 
du temps (variables) et globalement caractérisées par des conditions climatiques capri-
cieuses (imprévisibles). La productivité nette des pâturages des zones arides est faible 
et les populations animales et végétales qu’ils peuvent effectivement soutenir varient 
de façon imprévisible, en fonction d’un certain nombre de variables, parmi lesquelles 
le niveau de précipitations joue un rôle déterminant. Une dynamique analogue cara-
ctérise les pâturages des hauts plateaux – Asie centrale et Amérique du Sud – où la 
faiblesse des températures et des chutes de neige prolongées ont un impact prononcé 
sur l’utilisation des terres. 
Une étude par l’Initiative Mondiale pour le Pastoralisme Durable (IMPD)9 offre une ana-
lyse des importantes variations pluviométriques qui ont caractérisé la région sahélienne 
au cours des dernières décennies, et les implications foncières associées. Des prédictions 
scientifiques et des simulations informatiques suggèrent qu’à court terme, le change-
ment climatique pourrait en fait être propice au Sahel, par le biais d’un verdissement 
du Sahel et du sud du Sahara. Toutefois, compte tenu de nos connaissances sur le 
changement climatique mondial et régional à plus long terme et des facteurs à l’origine 
de ce changement, il est possible que ce verdissement du Sahel et du Sahara dans un 
avenir proche finisse par s’inverser, sinon durant le siècle en marche, tout au moins dans 
l’avenir (peut-être distant). En Afrique de l’Est, les analyses du climat suggèrent que 
certaines parties de la région deviendront plus sèches, avec une réduction considérable 
de la durée de la saison de végétation, alors que d’autres, y compris le sud du Kenya 
et le nord de la Tanzanie, pourraient devenir plus humides, avec un allongement de la 
saison de végétation. En Afrique australe, des prédictions suggèrent un effondrement 
de la végétation dans la région du Kalahari, qui aura de terribles conséquences pour 
la population pastorale importante du Botswana et de la Namibie. Globalement, ces 
processus seront accompagnés d’une plus grande variabilité du climat, notamment 
en termes de précipitations, qui semble caractériser le changement climatique à une 
échelle planétaire.
En général, la plupart des modèles de changement climatique prédisent une hausse 
des phénomènes extrêmes associée à une plus grande irrégularité et une prévisibilité 
moindre. Globalement les principaux effets du changement climatique pourraient être 
classés comme suit (Nori & Davies, 2007) :
l Modification des régimes pluviométriques, avec une plus grande variabilité atten-
due et un repli des équilibres hydriques.
l Variations de la biodiversité, à la fois dans le temps et dans l’espace.
l Modification des tendances du vent.
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l Inondations et sécheresses plus fréquentes.
l Changement dans l’oscillation des phénomènes récurrents comme El Niño, les 
vagues de chaleur et les cyclones tropicaux.
Dans un tel scénario, il est vital de veiller à ce que les communautés pastorales aient 
accès à divers milieux écologiques à différentes époques de l’année. Les troupeaux 
des pasteurs peuvent vivre dans les zones arides pendant la majeure partie de l’année 
à condition toutefois d’avoir un accès garanti à l’eau et à du fourrage de plus haute 
valeur nutritive durant la saison sèche, de pouvoir se rendre aux pâturages de saison 
humide durant les pluies et accéder aux sols salins et aux plantes médicinales à cer-
taines époques de l’année. Dans les milieux plus tempérés, les mouvements saisonniers 
entre les pâturages d’été dans les hauts plateaux et les pâturages d’hiver dans les 
basses terres jouent un rôle similaire. L’accès garanti à des refuges en cas de sécheresse 
est aussi vital (p. ex. les zones forestières ou marécageuses) alors que les ressources 
forestières comme le bois de feu et les baies sauvages viennent aussi compléter le 
régime alimentaire et les moyens de génération de revenu. L’interdépendance entre 
les zones arides et d’autres écosystèmes (comme les forêts ou les zones humides) crée 
donc des possibilités de prélèvement de ressources entre plusieurs niches écologiques 
différentes et complémentaires. 
Un bénéfice clé des systèmes de production pastorale réside dans leur capacité à forger 
et développer des relations réciproques et interdépendantes avec les communautés 
sédentaires voisines (agriculteurs, citadins, etc.). Les pasteurs et leurs voisins tirent 
parti de systèmes de production complémentaires, qui offrent généralement des 
conditions commerciales favorables à toutes les parties. Les moyens d’existence des 
pasteurs se trouvent ainsi intégrés dans une économie sociale plus vaste, de sorte que 
l’accès aux marchés et aux zones urbaines revêt désormais une importance vitale pour 
les économies pastorales. 
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La mobilité offre la meilleure stratégie pour gérer une faible productivité nette, le cara-
ctère imprévisible et le risque associés aux zones arides et semi-arides. Les mouvements 
saisonniers sont essentiels pour permettre aux pasteurs de faire face aux variations spa-
tiales et temporelles prononcées dans les ressources en pâturages tout en permettant la 
restauration des parcours à certaines époques de l’année. La mobilité peut être verticale, 
reliant les hauts plateaux aux basses terres pour les pâturages d’hiver, de printemps et 
d’été ou bien horizontale, à travers différentes zones telles que les mouvements de trans- 
humance nord-sud dans le Sahel. On peut aussi faire une distinction entre les déplace-
ments habituels et les mouvements d’urgence qui se produisent aux époques critiques, 
en cas de sécheresse, de conflit ou pour d’autres raisons. Parmi les types de mobilité, on 
peut citer des déplacements sur de grandes distances, souvent cycliques et portant sur 
plusieurs centaines de kilomètres mais aussi différentes formes de transhumance (des 
routes migratoires précises sur une base saisonnière), et chaque type exige une par-
ticipation différente des membres du ménage et du troupeau. Rien qu’au Maghreb, on 
recense plus d’une douzaine de systèmes d’utilisation pastorale des terres.10
La mobilité est une nécessité écologique et économique. Hormis le fait qu’elle permet 
une meilleure utilisation de toute une gamme de ressources, c’est aussi un moyen d’éviter 
les vecteurs de maladie dans certaines régions (p. ex. la mouche tsé-tsé), d’optimiser les 
échanges avec d’autres utilisateurs fonciers (résidus de récolte en échange d’engrais 
animal), d’accéder à différents créneaux du marché (p. ex. la vente de l’excédent de 
produits laitiers ou l’achat de denrées de base ou de médicaments pour les animaux) 
ou encore de rejoindre des membres du clan pour un festival saisonnier, acquérir ou 
partager de l’information, ou rechercher des moyens d’existence complémentaires.
Outre la disponibilité des ressources naturelles, la mobilité dépend aussi de façon cri-
tique de différents facteurs techniques et sociopolitiques. Parmi ceux-ci figurent le capi-
tal humain (une connaissance approfondie de la dynamique agroécologique complexe 
des pâturages) et le capital social (normes sociales, obligations et responsabilités qui ont 
un rôle décisif dans la négociation de l’accès aux ressources et la gestion des conflits 
sur la base du principe de réciprocité11). La mobilité n’est pas seulement une question 
de déplacement des troupeaux vers les différentes zones de pâturages ; c’est aussi une 
question de gestion des différentes zones de parcours de façon à ce que les troupeaux 
puissent se déplacer.12 Les mécanismes régulant l’accès aux ressources doivent donc 
être suffisamment flexibles pour fournir une marge de manœuvre pour les négocia-
tions nécessaires et des accords qui prennent en charge des droits différents et souvent 
imbriqués a) entre différents groupes d’usagers et b) sur des ressources différentes, 
dont l’intérêt peut évoluer au cours des saisons.
10. Bourbouze, 1999.
11. La réciprocité est le mécanisme par le biais duquel l’interdépendance entre les individus et les groupes 
s’établit et se maintient de manière à encourager les négociations informelles plutôt qu’un conflit ; il existe des 
mécanismes et des incitations à ne pas violer les règles (p. ex. revanche) (Niamir-Fuller, 1999).
12. Roe et al., 2003.
4.  Des moyens d’existence mobiles
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C’est la dynamique de l’écologie des pâturages qui a défini la tenure pastorale et 
les régimes fonciers qui règlementent l’accès et le contrôle des ressources dans les 
territoires pastoraux. Dans la plupart des régions pastorales, différentes catégories 
de droits aux ressources coexistent, allant des droits plus privés au sein du système 
communal (p. ex. les puits de saison sèche creusés par la famille ou gérés par le clan), 
aux droits ayant une nature plus communautaire comme l’accès aux forêts de saison 
sèche ou le droit de pacage autour d’un point d’eau. Les pâturages de saison humide 
et l’eau sont généralement gérés suivant des systèmes d’accès libre mais contrôlé. 
L’accès négocié et réciproque aux ressources caractérise et sous-tend les régimes fonci-
ers pour permettre aux différents groupes d’identifier et d’exploiter les fluctuations 
imprévisibles à court terme des approvisionnements en fourrage et en eau de façon 
opportuniste, tout en adoptant une stratégie à plus long terme qui préserve la repro-
duction du milieu et des relations sociopolitiques viables. Les pasteurs s’efforcent de 
garantir leur accès à des ressources spécifiques à différentes époques de l’année au 
lieu d’investir dans des mécanismes de contrôle onéreux sur des terres qui ne sont 
qu’épisodiquement productives. 
Les institutions et les systèmes de tenure pastorale ont été modifiés sous l’effet de 
l’empiètement d’intérêts externes et sous l’influence d’idéologies. Dans nombre de 
pays, cela s’est traduit par un « pluralisme juridique » composé d’une série de régle-
mentations et de normes culturelles qui se recoupent et sont gérées par différentes 
institutions allant d’organes réglementaires formels à des institutions coutumières 
officieuses, en passant par des diktats religieux (p. ex. l’influence de la Charia dans la 
plupart des pays musulmans). Dans certains pays, des dynamiques géopolitiques (p. ex. 
les politiques agraires élaborées suivant le modèle occidental ou soviétique) et divers 
degrés d’intégration à la mondialisation (comme en témoigne l’intégration croissante 
du pastoralisme dans l’économie de marché et la concurrence accrue sur leurs res-
sources) ont encore influencé les régimes de tenure.
5.  Des droits négociés
13. Ensminger, 1996 : 130.
14. Behnke, 1994 ; Niamir-Fuller, 1999 ; Leach et al., 1996b.
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Les gouvernements et autres acteurs extérieurs au système pastoral n’ont jamais réussi 
à comprendre le raisonnement et la dynamique qui sous-tendent le pastoralisme.15 Les 
autorités coloniales percevaient les terres pastorales comme des étendues inoccupées 
(sans propriétaires) ou sous-exploitées et mal gérées, ce qui leur permettait de justifier 
leur appropriation par l’État et leur codification comme propriété de l’État ou de la 
Couronne. Cette approche faisait que les pâturages et les couloirs de migration pou-
vaient être aliénés sans consulter ni même informer les populations locales. 
La thèse de Garret Hardin en 1968 sur « La tragédie des communs » a fourni un cadre 
théorique commode pour justifier les perceptions existantes des pasteurs comme des 
gestionnaires irrationnels des terres par ceux qui n’appartenaient pas au système (pou-
voirs publics, universitaires, praticiens du développement). Bien que la théorie de Hardin 
qualifiait, à tort, le régime de ressources pastorales de système à libre accès et omettait de 
reconnaître le rôle critique des institutions coutumières dans la réglementation de la ges-
tion des ressources communes, elle a eu une influence extraordinaire dans la perpétuation 
des mythes négatifs gravitant autour du pastoralisme comme étant le système à l’origine 
du surpâturage, de la désertification et de l’insécurité. Le pastoralisme était communé-
ment perçu comme un système économiquement inefficace, écologiquement dysfonction-
nel et socialement rétrograde.16 Les sécheresses catastrophiques qui survinrent dans le 
Sahel et la Corne d’Afrique au cours des années 1970 et 1980 ainsi que l’augmentation des 
tensions et conflits dans les régions pastorales sont encore venus étayer cette vision.
La mobilité pastorale et les régimes communautaires de tenure des ressources étaient 
considérés comme de graves obstacles au développement socio-économique des pasteurs, 
comme une entrave aux options d’investissements privés et de gestion durable des res-
sources.17 S’appuyant sur des modèles occidentaux de gestion foncière (tels que l’élevage 
en ranch), la politique et les initiatives de développement pastoral se concentraient sur 
deux axes primordiaux : 1) la sédentarisation des communautés pastorales par le biais de 
projets agricoles pilotes, la fourniture de services de première nécessité ou des programmes 
d’implantation forcée et 2) la redistribution des droits d’occupation des pâturages par 
l’entremise de programmes de nationalisation et/ou de privatisation. Dans l’ensemble, ces 
politiques ont échoué, comme le montrent les expériences du Botswana18 et du Kenya, 
où la privatisation des pâturages et le développement de ranches d’élevage commerciaux 
a favorisé l’émergence d’une petite élite commerciale aux dépens de l’ensemble de la 
communauté. Des échecs semblables ont été enregistrés dans le cadre de projets visant à 
produire des cultures sur des terres à plus haut potentiel, comme les entreprises nation-
ales de coton dans la basse vallée de l’Aouache en Éthiopie ou l’essor de la culture sèche 
de céréales sur les terres marginales en bordure du Croissant Fertile, avec d’importantes 
implications pour les moyens d’existence des communautés pastorales locales.19
6.  Mains invisibles, saisies visibles 
15. Lane, 1998.
16. Swift, 1996 ; 2004. Hagmann, 2006.
17. Rwabahungu, 2001.
18. Contribution de M. Taylor, Botswana.
19. Sen, 1981 ; Nori, à paraître, sur la vulnérabilité à la sécheresse dans la région du Maghreb et du Mashreq.
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20. Anderson, 1999.
21. Swift, 1994 ; Lane & Moorehead, 1994 ; Lane, 1998.
22. Voir Markakis, 2004.
23. Tenga, 2004.
L’environnement institutionnel des éleveurs tibétains illustre parfaitement comment les tendances poli-
tiques peuvent nuire aux sociétés pastorales. Les modes de tenure et les systèmes traditionnels tibétains 
de gestion des terres et des troupeaux furent mis à rude épreuve dans les années 1950 lorsque l’armée 
de Mao Tsé-toung envahit le pays pour le soumettre à l’autorité chinoise. La période collectiviste (Gonshe) 
qui s’ensuivit provoqua de profonds bouleversements dans les sociétés pastorales tibétaines car si la ges-
tion des terres se faisait traditionnellement sous un régime communautaire, les troupeaux, eux, étaient la 
propriété du ménage. Au début des années 1980, dans le cadre de l’assouplissement de l’économie com-
muniste, les troupeaux furent décollectivisés aux termes du Système de responsabilisation des ménages ; 
ils redevenaient donc la propriété des ménages. Dix ans plus tard, c’étaient les pâturages saisonniers qui 
faisaient l’objet d’une redistribution sur une base individuelle, semant, une fois de plus, le trouble au sein 
des systèmes pastoraux.
Source : Nori, 2004.
Durant leur colonisation initiale, les forces du Mandat français dans la Badia syrienne ont établi le Contrôle 
bédouin, une unité administrative spéciale afin de soutenir les institutions traditionnelles bédouines pour 
qu’elles se chargent de façon autonome de faire appliquer la loi et de résoudre les conflits. Cette entité a 
été dissoute avec la découverte de pétrole dans la région car les autorités françaises se sont alors attachées à 
protéger un investissement qui pouvait s’avérer important. Le contrôle sur la région s’est instauré en grande 
partie par l’octroi de titres de propriété privée sur de vastes étendues des pâturages tribaux communs de la 
Badia, l’attribution de droits de vote au Parlement, d’un accès privilégié à une éducation à l’étranger pour 
les fils des dirigeants bédouins et d’une compensation monétaire non négligeable. La majorité du leader-
ship tribal fut cooptée aux rangs de l’élite de la scène politique urbaine. Les terrains jusqu’alors détenus en 
commun par les tribus furent de plus en plus souvent inscrits au cadastre au nom des dirigeants tribaux et 
convertis en exploitations agricoles.
Source : Chatty, 2006.
Encadré 1. Cycles de réformes sur le plateau tibétain
Encadré 2. La fin du Contrôle bédouin dans la Badia syrienne
Puisque le pastoralisme était perçu comme un système intrinsèquement autodestruc-
teur,20 les gouvernements coloniaux et post-indépendance ont systématiquement 
écarté les communautés pastorales de la gestion de leurs ressources, ce qui a fragilisé 
la base des systèmes traditionnels d’existence des groupes pastoraux et débouché sur 
de profonds changements des structures de pouvoir et de contrôle. Confrontées à 
une ingérence croissante de l’extérieur et à une concurrence accrue sur les ressources 
stratégiques à l’intérieur des parcours, les sociétés pastorales sont devenues progres-
sivement moins capables de conserver leur contrôle sur les ressources21 et leurs moyens 
d’existence sont devenus de plus en plus vulnérables aux caprices du climat.
Bien que les gouvernements coloniaux aient amorcé les premières politiques ayant 
débouché sur l’aliénation des terres pastorales, ils ont ensuite été imités par les gou-
vernements post-coloniaux. La plupart des constitutions post-coloniales ont expressé-
ment désigné la sédentarisation comme la façon de développer les régions pasto-
rales.22 « Si les colons furent coupables de généralement ignorer les droits coutumiers, 
l’administration africaine est elle aussi coupable d’ignorer les modes pastoraux de 
tenure avec les mêmes préjugés, la même indifférence, le même chauvinisme ethnique 
et les mêmes discriminations ».23 Les frontières internes au sein des États désormais 
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24. Mundy et Musallam, 2000, cité dans Chatelard, 2003.
25. Ostrom et al., 1999 : 278.
26. Contribution de G. Palmili, Argentine.
indépendants appliquaient la même règle « diviser pour régner ». De ce fait, des terres 
pastorales, jusqu’alors gérées par un groupe ou un clan désigné, furent divisées entre 
plusieurs unités administratives. En outre, la gestion de ces unités administratives était 
confiée à d’autres groupes, ce qui a fortement perturbé la mobilité et l’accès aux res-
sources, provoquant des conflits, comme en témoignent divers cas dans le Maghreb 
et l’Asie du Sud.
Au Moyen-Orient, l’élite gouvernante au vingtième siècle et la classe moyenne urbaine 
se sont approprié la vision des agents du Mandat français et britannique, en l’adaptant 
au credo nationaliste, déclarant de fait bien souvent le pastoralisme nomade comme 
un mode de vie rétrograde, aux antipodes du développement social et national.24 Ni 
l’expérience soviétique ni l’expérience chinoise n’ont échappé à cette tendance car 
leurs politiques de développement (de l’agriculture intensive jusqu’aux développe-
ments industriels) étaient profondément ancrées dans des paradigmes occidentaux. 
Les États soviétiques ont cherché à avoir le monopole du contrôle sur les parcours 
extensifs caractéristiques de l’Asie centrale. Avec la chute de l’Union soviétique, le 
système a rapidement été libéralisé en régime d’occupation privée selon les principes 
d’une économie de marché. Un destin semblable est advenu aux territoires pastoraux 
sous contrôle chinois.
De fait, l’appropriation par l’État et la privatisation des terres ont toutes deux démon-
tré qu’elles n’étaient guère efficaces dans les zones pastorales. Dans ses évaluations 
basées sur l’imagerie par satellite de la dégradation des pâturages sous différents 
régimes fonciers en certains points d’Asie centrale traversés par des frontières inter-
nationales, y compris la Chine septentrionale, la Mongolie et la Sibérie méridionale, 
Sneath (1998) a révélé de profondes différences dans les processus de dégradation 
sous différents régimes de droits d’accès aux ressources. Les ressources en pâturages 
de la Mongolie – qui ont permis aux pasteurs de maintenir leurs institutions tradition-
nelles de propriété collective, grâce à des mouvements de grande ampleur entre plus-
ieurs pâturages saisonniers – ont été beaucoup moins dégradées que celles gérées par 
les politiques russes et chinoises, sur la base d’établissements humains agricoles perma-
nents ou collectifs appartenant à l’État.25 Le problème de l’octroi de titre foncier qui 
joue au « cheval de Troie » dans les moyens d’existence pastoraux affecte également 
les communautés d’éleveurs en Amérique latine.26
Dans différents pays, l’État a joué un rôle déterminant dans l’expropriation des pas-
teurs soit par le biais de la nationalisation soit indirectement en soutenant les intérêts 
des acteurs et des groupes non pastoraux par le biais de politiques qui favorisaient les 
agriculteurs sédentaires, les consommateurs urbains ou les entrepreneurs. Dans bon 
nombre de cas, les régimes de privatisation sont devenus une opportunité de spécu-
lation foncière par un nombre restreint de citoyens aisés aux dépens des résidents 
démunis des communautés rurales dont les moyens d’existence étaient tributaires de 
l’accès aux ressources communes.
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27. FAO, 1994.
28. Swift, 1996 ; Leach et al., 1996a.
29. Rapport No. 4 du Groupe de coordination sur les zones arides No. 4.
Jusque dans les années 1970, les droits de pacage dans les hauts plateaux de Bolivie étaient détenus à titre 
collectif par de larges groupes de communautés traditionnellement désignés par le terme ayllus et dotés de 
règles rigoureuses gouvernant l’accession au groupe et la gestion des ressources. La réforme agraire bolivi-
enne qui suivit la révolution nationaliste dans les années 1950 fut la dernière d’une série de coups portés à 
la structure des communautés pastorales des hauts plateaux. L’un des principaux objectifs de la réforme était 
de fournir aux paysans des titres individuels de propriété foncière, politique à laquelle les éleveurs s’étaient 
opposés depuis des décennies. Leur plaidoyer en faveur du maintien d’un régime collectif d’occupation des 
pâturages était invariablement perçu par les autorités comme une résistance irrationnelle au modernisme ou 
un attachement obstiné à un mode de vie « primitif » et « dysfonctionnel ». Suite à ces politiques, dans les 
années 1970, les éleveurs et l’État trouvèrent finalement un compromis en fragmentant les ayllus en unités 
plus petites (hameaux comprenant un groupe de familles), chacune de ces unités se voyant attribuer un titre 
foncier. Au sein de cette structure, les lois fondamentales de la production pastorale autochtone restaient 
ce qu’elles avaient toujours été. Le régime foncier, les règles d’accession aux groupements sociaux, les pra-
tiques collectives, les lois coutumières, les modes de résidence étaient tous régulés de manière à garantir 
un équilibre entre les contraintes démographiques et la distribution de ressources précaires. Ce n’est pas 
tant la culture qui est en jeu dans le désir des éleveurs Aymaras de préserver leur tenure collective que le 
besoin de protéger les seuls rouages qui font de la production pastorale un investissement pertinent dans 
l’environnement hostile des hauts plateaux.
Source : Swift, 2004.
Encadré 3. Pas de tragédie des communs dans les hauts plateaux de Bolivie
Il a fallu plusieurs décennies pour que la communauté internationale remette en question son apprécia-
tion du pastoralisme et reconnaisse la capacité des communautés locales à gérer efficacement les terres 
marginales. L’évolution de la vision des Nations Unies à l’égard des pasteurs et des pâturages représente 
un exemple sans équivoque dans ce sens. La première Convention sur la désertification (UN CD, Nairobi 
1977) considérait que l’utilisation des terres par les pasteurs était la principale cause de la dégradation envi-
ronnementale des terres marginales. Cette position a été réitérée lors du Conseil d’administration du PNUE 
en 1984. Ce n’est que durant les années 1990 que la Conférence des Nations Unies sur l’environnement et 
le développement (UNCED) a légitimé la pertinence des connaissances, des droits et des compétences des 
communautés locales, pour assurer ce qui avait été défini comme un « développement durable ». Action 21 
plaidait vivement pour une combinaison alliant décentralisation des pouvoirs publics, dévolution et partici-
pation communautaire pour assurer la gestion collective des ressources naturelles. En 1994, la Convention 
de l’ONU de lutte contre la désertification (UNCCD) plaçait un accent majeur sur l’amélioration des moyens 
d’existence des habitants des zones arides comme mesure essentielle pour atteindre cet objectif,28 mais 
les dispositions de la Convention restaient vagues concernant les questions liées à l’accès aux terres.29 De 
récents efforts déployés par le biais du programme IMPD financé par l’ONU ont cherché à remettre en cause 
ce champ politique crucial.
Encadré 4. L’approche de l’ONU en matière de pâturages
L’inaptitude croissante des pouvoirs publics à gérer efficacement les terres et les res-
sources nationalisées en a fait au final des zones à accès libre, ce qui a augmenté 
les risques de conflits violents. Les expériences dans la Badia du Moyen-Orient ou le 
désert de Gobi en Mongolie ont démontré que la dégradation des terres et les trou-
bles sociaux dans les régions pastorales sont plus souvent le résultat de politiques de 
modernisation et d’interventions ayant fragilisé des institutions localement adaptées, 
qui auparavant réglementaient l’accès et l’utilisation des ressources, que le fait des 
systèmes coutumiers de gestion pastorale. Les politiques adoptées et mises en œuvre à 
la hâte qui ignorent les droits fonciers traditionnels sans offrir d’alternatives efficaces 
ont débouché sur un empiètement des pâturages par les autres utilisateurs, sur un 
surpâturage accru et sur un abus accéléré des ressources qui ont finalement donné lieu 
à la dégradation des terres.27
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30. Brooks, 2006, article commandité par l’IMPD.
31. Discours principal Session 1 African Livestock/Livestock, Environment and Development initiative ALIVE-
LEAD Pastoral livelihoods between aid dependence and self-reliant drought management.
32. Ce que Delgado (1999) définit comme la « Révolution de l’élevage ».
7.  Sous pression
Des preuves archéologiques suggèrent que le pastoralisme en Afrique est né d’une réac-
tion directe aux cycles antérieurs de changement et de variabilité à long terme du cli-
mat et s’est propagé dans toute l’Afrique du Nord comme un moyen de faire face à un 
climat aride et de plus en plus imprévisible.30 Comme le soulignent plusieurs contribu-
tions à la conférence électronique de l’IMPD, la vulnérabilité des pasteurs aux variations 
climatiques est moins une conséquence de l’évolution des régimes pluviométriques que 
de leur inaptitude à s’adapter aux changements en raison des politiques inappropriées 
qui entravent la mobilité du bétail et leur capacité à accéder à des ressources critiques 
pour les moyens d’existence, à pratiquer un commerce transfrontalier, à bénéficier 
d’investissements appropriés et à participer à des prises de décision politiques pertinen-
tes. Un point de vue analogue a été exprimé lors de la conférence Alive-LEAD.31 
Aujourd’hui les communautés pastorales sont de plus en plus happées par la mondiali-
sation qui présente à la fois des opportunités et des défis, susceptibles d’affecter leur 
capacité à réagir au changement climatique. Certaines de ces principales tendances sont 
les suivantes : 
l Les possibilités d’accroître les échanges dans le secteur de l’élevage aux niveaux 
régional et mondial du fait de l’accroissement de la demande en protéines animales 
à travers le monde.32
l La promesse d’une plus grande autonomie et d’une participation à la prise de déci-
sion que recèlent les réformes récentes en faveur de la décentralisation, la dévolu-
tion et la participation locale.
l Les avantages potentiels que peuvent apporter les progrès technologiques dans 
des domaines comme les télécommunications, la santé animale et la résistance des 
récoltes aux conditions arides.
l L’impact potentiel de la « guerre contre la terreur » menée par l’Occident s’est 
trop focalisé sur les terres pastorales de l’Afghanistan, de la Somalie, du Maghreb, 
du Moyen-Orient et du Sahara, ce qui a eu un effet adverse sur les moyens de 
subsistance pastoraux et la stabilité, la sécurité et les intérêts géopolitiques de ces 
régions.
La croissance de la population conjuguée à une raréfaction de la base de terres et de 
ressources est un défi majeur. L’essor démographique dans les régions pastorales est 
estimé de l’ordre de 2,8 %, ce qui veut dire que leur population va doubler tous les 
25 ans et tripler en 40 ans. Le pastoralisme est particulièrement sensible à la croissance 
démographique car les possibilités techniques d’accroître la productivité des pâturages 
de façon durable sont restreintes, notamment lorsqu’on les compare aux gains de ren-
dement qu’il est possible d’obtenir grâce aux progrès technologiques dans le domaine 
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de la production agricole.33 La diversification des moyens d’existence est donc cruciale 
afin d’amoindrir les pressions humaines sur les pâturages.34 Des taux de croissance 
démographique plus élevés dans les zones non pastorales que dans les zones pastorales 
posent des défis supplémentaires à ceux qui abandonnent le pastoralisme en quête 
d’autres moyens d’existence.
La mutation des relations économiques et sociales dans les sociétés pastorales joue aussi 
un rôle déterminant dans la capacité des familles à s’adapter et à réagir aux changements 
climatiques. La stratification économique modifie la manière dont le bétail, les terres et 
les autres ressources naturelles sont gérés dans les zones pastorales de par le monde, ce 
qui par ricochet compromet la capacité des communautés pastorales à s’adapter et à 
réagir aux changements climatiques. Comme les propriétaires (souvent absents) élèvent 
de plus en plus leurs bêtes à des fins commerciales et comme il est de plus en plus fréquent 
que ces acteurs enferment les points d’eau et les pâturages pour leur usage privé, il 
devient de plus en plus difficile aux communautés pastorales d’accéder aux ressources 
vitales pendant la saison sèche. On rapporte que ces éleveurs « à distance » sont estimés 
détenir 50 % du cheptel sahélien.35 En outre, les types de stratification économique ont 
des chances d’entraîner de nouvelles perturbations du tissu social traditionnel, des mécan-
ismes de partage des risques et de filet de sécurité qui caractérisent les moyens d’existence 
pastoraux et jouent un rôle vital pour aider ces communautés à réagir à la variabilité du 
climat. Les relations entre les hommes et les femmes et entre les différentes générations 
sont aussi en pleine mutation dans les communautés pastorales. Comme on le signale 
dans des régions aussi variées que l’Ouganda et la Somalie, l’Inde et l’Argentine, les 
femmes jouent un rôle de plus en plus important dans la prise de décision en dehors des 
affaires de la famille.36 Ceci concerne non seulement leurs rôles traditionnels au sein du 
ménage ou comme conciliatrices entre les groupes, mais aussi de nouveaux rôles comme 
agents économiques et politiques.37 Les jeunes, souvent pris au piège d’un taux de chô-
mage élevé et disposant de peu d’options pour trouver d’autres moyens d’existence, 
contestent les structures traditionnelles de pouvoir et ont parfois recours aux armes et à 
la violence. Les raids de bêtes organisés, le banditisme et l’enrôlement dans des mouve-
ments d’insurgés sont souvent perçus par les jeunes hommes comme un moyen d’arriver 
à l’indépendance économique et à la reconnaissance sociale.38
Les effets conjugués de la croissance démographique, de la raréfaction des terres et 
du changement climatique risquent fort de provoquer et d’exacerber les conflits liés 
à l’accès aux ressources, à leur contrôle et leur utilisation. Si une concurrence accrue 
sur des ressources de plus en plus rares et/ou variables risque de déclencher un conflit, 
d’autres facteurs comme une piètre gouvernance ou l’inaptitude des communautés 
pastorales à négocier l’accès à des ressources clés joueront aussi un rôle. À cet égard, la 
fragilisation des institutions coutumières a miné leur pouvoir de sanctionner les abus et 
la violence au sein des sociétés locales, rendant ainsi les conflits plus difficiles à gérer. Une 
fois de plus, les paradigmes erronés du « développement » ont exacerbé le problème au 
lieu de contribuer à le résoudre.
33. Contribution de S. Sandford, Angleterre.
34. Voir aussi Breman et de Wit, 1993, pour la région d’Afrique australe.
35. Fafchamps et al., 1996, cité dans Alive, 2006.
36. Contribution de G. Palmili, Argentine.
37. Pointing, 1995 ; voir aussi le programme de recherche Milking Drylands financé par la CE.
38. Nori, 2005.
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8.  Des gagnants qui y perdent
Il existe cinq questions controversées auxquelles il convient de répondre par des poli-
tiques nationales et par une aide internationale accordée au développement pastoral 
dans le contexte du changement climatique.
1. L’adaptation au changement est au cœur du concept de moyens d’existence dura-
bles. Le pastoralisme est un mode de vie hautement adapté pour faire face aux 
environnements caractérisés par une précarité écologique et une imprévisibilité cli-
matique. Dans le contexte du changement climatique, où les ressources vont devenir 
de plus en plus variables sans que cela débouche nécessairement sur la ruine des 
pâturages, l’élevage mobile est le meilleur moyen de minimiser le risque. Pourtant, 
le pastoralisme doit encore être reconnu par les décideurs comme un système viable 
qui a le potentiel de soutenir les moyens d’existence et de contribuer aux écono-
mies nationales, régionales et mondiale à partir d’environnements qui seraient 
autrement inadaptés à d’autres systèmes d’utilisation des sols, notamment dans un 
contexte de changement climatique.
2. Les pasteurs, qui ont été accusés pendant des décennies d’être à l’origine de la dégra-
dation de l’environnement, sont désormais reconnus comme de bons gardiens des 
environnements variables et les externalités environnementales positives qu’offrent 
des pâturages bien gérés sont désormais communément admises39 (comme p. ex. le 
fait que les pâturages sont l’écosystème terrestre ayant le potentiel de séquestration 
de carbone le plus élevé, et que la gestion pastorale de ces zones influence directe-
ment cet état de fait). Paradoxalement, ce sont ceux qui ont le moins contribué au 
changement climatique qui se trouvent aujourd’hui être les plus exposés à ses con-
séquences.
3. Beaucoup de régions habitées et exploitées par des pasteurs sont riches en res-
sources souterraines, notamment des combustibles fossiles. L’utilisation de ce 
type de ressources ne ferait qu’aggraver l’accroissement des concentrations de 
dioxyde de carbone à l’échelle planétaire, tout en détériorant très probablement 
les moyens d’existence des communautés locales. L’expérience passée montre que 
les pasteurs ne tirent généralement pas parti de la richesse économique générée 
par l’exploitation de ce type de ressources ; en revanche, ils en assument le prix en 
termes de conflits et d’insécurité associés, comme en témoignent divers exemples en 
Afrique centrale et en Asie centrale (p. ex. la guerre qui embrase le sud-Soudan).
4. Malgré l’amas de recherches qui démontrent la logique et l’efficacité du pastoral-
isme en termes de gestion des ressources dans les milieux hostiles et incertains, on 
n’est pas encore parvenu à provoquer les changements appropriés dans l’opinion 
des pouvoirs publics et les directives politiques. Pourtant le pastoralisme a beau-
coup à offrir dans les débats actuels sur la meilleure façon de s’adapter au change-
39. Lane, 1998.
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ment climatique, débats au sein desquels des concepts tels que la variabilité, la 
résistance, la gestion des risques, etc. se voient accorder une importance de plus en 
plus grande. 
5. Dernière considération amère : on s’aperçoit que les droits des pasteurs et les capacités 
qu’ils ont d’offrir de précieux services de manière durable à partir de milieux incertains 
sont davantage reconnus alors même que les investissements publics dans les zones 
pastorales ne cessent de diminuer. La faible densité démographique, l’éloignement 
et la marginalité politique font des zones pastorales les premières cibles d’un désen-
gagement de l’État aux termes des Programmes d’ajustement structurel et des coupes 
sombres des budgets publics. Les impacts des processus de décentralisation et de dévo-
lution n’ont pas encore été propices aux communautés pastorales et le sentiment de 
désillusion et de ressentiment à l’encontre de l’État et des institutions régionales de 
ces communautés est un élément important qu’il ne faudrait pas sous-estimer et qui 
pourrait expliquer dans une certaine mesure la tendance à la radicalisation politique 
que l’on observe dans de nombreuses régions pastorales.
Le changement climatique et les transformations qu’il engendrera dans la disponibilité 
des ressources pourraient offrir un contexte positif pour l’adoption de nouveaux para-
digmes d’aide dans les régions pastorales. Toutefois, si l’on veut réaliser de vrais béné-
fices, l’aide au développement doit s’attaquer aux racines politiques de la marginalisa-
tion pastorale. Au lieu d’investir dans des solutions techniques onéreuses, il serait plus 
efficace de renforcer la capacité des pasteurs à faire valoir leurs droits de façon à mieux 
faire face à la variabilité croissante du climat.40 Comme l’indique Scoones : sachant que 
le changement climatique implique de plus hauts degrés d’incertitude, au lieu de se 
battre pour obtenir des certitudes dans un monde incertain, il serait peut-être plus 
judicieux d’embrasser les conséquences de l’incertitude et de repenser nos réponses en 
conséquence.41
40. Principale conclusion du forum électronique sur le changement climatique de l’IMPD.
41. Contribution d’Ian Scoones, IDS, UK au forum électronique sur le changement climatique.
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9.  Conclusions
Les systèmes pastoraux sont importants pour la société mondiale. Ils assurent la subsis-
tance de millions de personnes qui vivent dans un environnement hostile et incertain 
où d’autres systèmes d’utilisation des sols sont extrêmement risqués. Le bétail élevé 
dans les systèmes pastoraux contribue aussi de façon significative aux économies natio-
nales et régionales et fournit des services environnementaux importants en termes de 
piégeage du carbone, de prévention d’incendie et de conservation de la biodiversité.
Les sociétés et les populations pastorales à travers le monde traversent des processus 
qui redéfinissent leurs territoires et refaçonnent leurs modèles d’utilisation des res-
sources. L’intégration des économies pastorales dans les marchés, l’évolution des cycles 
migratoires et les processus politiques d’intégration régionale et de décentralisation 
comportent tous des menaces et des opportunités. Le changement climatique est une 
autre variable mais il pourrait s’agir de « la goutte qui fait déborder le vase » ou au 
contraire de « l’aube d’un nouveau jour ». 
La vulnérabilité des pasteurs à la variabilité du climat est moins fonction de la raréfac-
tion des ressources que le résultat de leur inaptitude croissante à répondre à de tels 
changements par la pratique d’un élevage mobile, par des échanges transfrontaliers, 
la jouissance de services sociaux adaptés à leur mode de vie et la participation aux 
processus pertinents de prise de décision. La marginalisation sociale, politique et 
économique est donc le mot clé qui explique l’inaptitude actuelle des pasteurs à faire 
face et à s’adapter aux changements, y compris aux changements environnementaux.
Le changement du climat a aussi un impact indirect sur les systèmes d’interdépendance 
et d’échanges de ressources entre les systèmes pastoraux et les autres moyens 
d’existence. Alors que dans le passé, il y avait dans quelques régions un certain degré 
de spécialisation des moyens de subsistance, c’est de moins en moins le cas. Dans plu-
sieurs régions, la distinction entre les moyens d’existence pastoraux et agricoles tend à 
se dissiper. Les pasteurs se tournent de plus en plus vers l’agriculture pour compenser 
les pertes de cheptel tandis que bon nombre d’agriculteurs investissent dans le pasto-
ralisme en réponse à la plus grande variabilité et à l’incertitude du milieu. La fusion de 
ces systèmes de subsistance a affaibli les relations antérieures d’interdépendance entre 
ces groupes et a aiguisé la concurrence qu’ils se livrent pour accéder aux ressources 
naturelles. Ce processus de diversification représente une adaptation majeure, non pas 
exclusivement au changement climatique mais aussi aux pressions économiques et aux 
influences politiques.
De surcroît, à mesure que le changement climatique rend de plus en plus difficile de 
produire des céréales sur les terres marginales, les pasteurs peuvent se trouver en 
mesure de reconquérir ces zones, comme cela semble être le cas dans certains pays du 
Maghreb et du Mashreq42 ainsi que dans d’autres régions. D’un autre côté, les réformes 
42. Voir la phase III du programme Maghreb et Mashreq de l’ICARDA.
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des politiques qui appuient la production agricole, telles que la baisse des subventions 
aux producteurs, ou les incitations à la production de biocarburants, peuvent déboucher 
sur des hausses des prix des denrées de base et avoir une incidence adverse sur les pas-
teurs. De fait, ces hausses des cours céréaliers pourraient contribuer à une érosion des 
rapports de prix entre protéines animales et céréales. Ce point constitue un véritable 
problème pour les pasteurs car la compétitivité de leurs produits par rapport aux autres 
denrées de base est la principale raison à l’origine de l’augmentation de la densité 
démographique sur les terres marginales.43
Il existe aussi des implications concernant la pérennité des environnements urbains dans 
le contexte du changement climatique. Comme le montre l’expérience, les milieux urbains 
représentent des environnements complémentaires importants pour les zones pastorales, 
au travers d’échanges et de relations économiques et sociales étroites. Trop ou trop peu 
de précipitations affectera les infrastructures urbaines conçues pour des conditions 
écologiques précises, ce qui aura des conséquences globales concernant l’aptitude des 
éleveurs à tirer parti des opportunités de génération de revenu liées à la ville.44
Certes, la menace du changement climatique sur les moyens d’existence pastoraux 
change les conditions agroécologiques mais surtout elle érode la faculté des pasteurs 
à faire bon usage de leurs capacités d’adaptation. Le changement climatique est un 
processus auquel la plupart des pasteurs devraient pouvoir faire face, à condition que 
les facteurs politiques et économiques définissent un cadre porteur capable d’inverser 
les tendances actuelles qui font que les pasteurs semblent avoir un moindre accès à des 
ressources de plus en plus précaires.45
Il est donc essentiel de valoriser les droits des pasteurs à une plus grande variété de 
ressources, qu’elles soient agroécologiques ou socio-économiques, et de leur per-
mettre d’utiliser ces ressources selon leurs besoins, afin de réduire leur vulnérabilité et 
de mettre en valeur le développement rural des terres marginales. Les efforts dans ce 
sens doivent être appuyés par les pays plus riches, qui sont à l’origine de la majeure 
partie du réchauffement climatique, même s’il convient de faire preuve de prudence 
quant à la façon d’attribuer et d’utiliser ces ressources.
43. Helland, 2000 ; Dietz et al., 2001.
44. Voir Delgado et al., 1999.
45. Principale conclusion du forum électronique de l’IMPD sur le changement climatique.
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Recommandations pour la soumission d’articles dans la série des Dossiers
Tous nos lecteurs peuvent contribuer à la série des Dossiers des Zones Arides.
Contenu
Les Dossiers, publiés conjointement avec le bulletin Haramata, sont conçus pour vous aider à 
partager les résultats de vos recherches, votre expérience pratique en matière de développement 
ou vos idées conceptuelles sur des thèmes spécifiques ayant trait au développement des zones 
arides. Bien que la majorité de nos lecteurs soient basés en Afrique, nous encourageons également 
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et en anglais afin de promouvoir l’échange d’informations entre chercheurs et praticiens du 
développement de pays francophones et anglophones.
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non spécialisée.
Style
Les Dossiers doivent être courts, faciles à lire et bien structurés.
l Utilisez des phrases courtes et des paragraphes.
l Adoptez un langage simple.
l Utilisez la voix active.
l Utilisez une variété d’approches visuelles (texte, tableaux, encadrés, figures, photographies).
l Longueur : 7000 mots maximum (y compris les annexes éventuelles).
Processus éditorial
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nous vous ferons parvenir la traduction pour vérification, si vous le souhaitez.
Nous aimons illustrer les Dossiers avec quelques photos, cartes, dessins ou même des dessins 
humoristiques. Si vous disposez d’illustrations, envoyez-les-nous séparément dans leur format 
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intégrez-les également au document Word. Cela nous permettra de les modifier et de garantir  
une bonne reproduction des illustrations à l’impression.
Vous pouvez également nous envoyer une idée de Dossier, plutôt qu’un document complet. Il  
peut s’agir de quelques idées présentées dans un email, que nous pourrons vous aider à élaborer 
pour en faire un article.
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Améliorer les conditions de vie des populations des zones arides de l’Afrique : 
c’est là l’objectif du Programme Zones Arides de l’IIED.
Nos priorités consistent à :
l renforcer les capacités des populations locales à gérer leurs ressources de 
manière durable et équitable ;
l promouvoir des politiques et institutions qui garantissent des processus de 
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l intervenir dans des processus internationaux qui favorisent les besoins des 
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et nous encourageons un dialogue informé sur ces thèmes. Notre travail 
englobe un large éventail de domaines, allant du foncier et de l’accès équitable 
aux ressources naturelles à l’avenir des exploitations familiales dans un contexte 
de mondialisation ; du développement pastoral et de la gestion des ressources 
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développement et les décideurs politiques, leur permettant de partager leurs 
idées et expériences relatives aux problématiques de développement  
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sur notre site web à www.iied.org/NR/drylands/haramata.html
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